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CHAPITRE 49

Loi modifiant la Loi des établissements
industriels et commerciaux

[Sanctionnée le 27 juin 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi des établisse-
ments industriels et commerciaux (Statuts
refondus, 1964, chapitre 150), modifié par
l'article 1 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe
2° par le suivant:

« 2° L'expression «chef d'établissement»
ou « patron » comprend toute personne,
société ou corporation qui a charge de la
totalité ou d'une partie d'un établissement
industriel ou commercial, soit pour son
propre compte, soit pour le compte d'une
autre personne, société ou corporation, en
qualité d'entrepreneur, de sous-traitant, de
gérant, de surveillant, de contremaître,
d'agent ou autrement; »;

b) par le remplacement du premier
alinéa du paragraphe 3° par ce qui suit:

« 3° L'expression « établissement indus-
triel » comprend les manufactures, fabri-
ques, usines, chantiers et ateliers de tous
genres, ainsi que les dépendances de cha-
cun de ces établissements. Dans les chan-
tiers, sont inclus les chantiers de construc-
tion et de démolition et les chantiers fores-
tiers. Un baraquement est réputé une dé-
pendance; »;

c) par la suppression du deuxième alinéa
du même paragraphe 3°;

d) par le remplacement du paragraphe
4° par le suivant:
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« 4° L'expression « établissement com-
mercial » comprend tout endroit où l'on
propose, à la vente ou à l'achat, des mar-
chandises et tout endroit où l'on offre des
services, ainsi que les dépendances de cha-
cun de ces établissements; elle ne com-
prend pas les hôtels, restaurants et maga-
sins où seuls les membres d'une même
famille travaillent ; » ;

e) par la suppression des paragraphes
8° et 9°.

2 . L'article 3 de ladite loi est modifié:
a) par le remplacement, dans les cin-

quième, sixième, septième et huitième
lignes du premier alinéa, des mots « les
manufactures, fabriques, usines, chantiers,
ateliers de tous genres et leurs dépendances
ainsi que les établissements commer-
ciaux, » par les mots « les établissements
industriels et commerciaux » ;

b) par le remplacement du troisième
alinéa par ce qui suit :

« Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par les règlements qu'il édicte sui-
vant l'article 44, exempter de l'application
de la présente loi ou de certaines de ses
dispositions la totalité ou une partie d'un
établissement industriel ou commercial. »

3 . L'intitulé de la section IVde ladite
loi est remplacé par le suivant :

« DE LA DURÉE ET DES CONDITIONS DE

TRAVAIL DU PERSONNEL DE MOINS DE

DIX-HUIT ANS ».

4 . L'article 6 de ladite loi, modifié par
l'article 3 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié :

a) par le remplacement des paragraphes
1 et 2 par les suivants :

« 6 . 1. Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut interdire le travail dans tout
établissement qui n'est pas conforme aux
normes de sécurité et de salubrité prescri-
tes par la présente loi et les règlements
adoptés sous son autorité.

Il peut également prescrire des normes
spéciales concernant l'âge d'admission et
les autres conditions de travail pour les
tâches et les établissements qu'il classe
comme dangereux, insalubres ou incom-
modes.
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2. Sous réserve du paragraphe 1, tout
'membre du personnel d'un établissement
doit être âgé d'au moins seize ans. »;

b) par la suppression du paragraphe 3°.

5 . L'article 8 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans la dernière ligne du premier
alinéa, du mot « suivante. » par ce qui
suit : « suivante ou un garçon ou une fille
qui a atteint l'âge de quinze ans avant le
1er juillet d'une année ou qui a été dispen-
sé, suivant l'article 275 de la Loi de l'ins-
truction publique (chap. 235), de l'obliga-
tion de fréquenter l'école. »

6 . L'article 15 de ladite loi, modifié par
l'article 6 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment des trois premières lignes du premier
alinéa par ce qui suit:

« 1 5 . Sauf les cas mentionnés à l'arti-
cle 17, les membres du personnel de moins
de dix-huit ans ne ».

7 . L'article 16 de ladite loi, modifié par
l'article 7 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié par le remplace-
ment, dans les quatrième et cinquième
lignes du premier alinéa, des mots « gar-
çon au-dessous de dix-huit ans, aucune
fille ou femme » par les mots « membre du
personnel de moins de dix-huit ans ».

8. L'article 17 de ladite loi, remplacé
par l'article 8 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié par le remplacement,
dans les septième et huitième lignes, des
mots « femmes et des filles, ainsi que celui
des garçons » par les mots « membres du
personnel ».

9 . L'article 18 de ladite loi, modifié par
l'article 9 du chapitre 46 des lois de 1968,
est de nouveau modifié par l'insertion,
après le premier alinéa, du suivant :

« L'inspecteur en chef, lorsqu'il le con-
sidère justifié par les circonstances, peut
délivrer un permis pour autoriser les heu-
res supplémentaires ou l'établissement
d'une troisième équipe pendant une pério-
de ne dépassant pas huit semaines. »
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1 0 . L'article 18c de ladite loi, édictée
par l'article 10 du chapitre 46 des lois de
1968, ainsi que l'intitulé qui le précède et
qui se lit « § 3. - Du travail des femmes la
nuit », sont supprimés.

1 1 . L'article 19 de ladite loi est modi-
fié:

a) par l'insertion, après le paragraphe
1°, du suivant:

« 1°a Dans le cas de construction nou-
velle ou de modification à un bâtiment
existant, soumettre à l'inspecteur les plans
et devis d'architecte ou d'ingénieur ou des
deux, décrivant le bâtiment projeté ou, le
cas échéant, les modifications projetées au
bâtiment existant, de même que les plans,
lorsqu'ils sont exigés par règlement, des
ouvrages et des installations provisoires
nécessaires à la réalisation du chantier; »;

b) par le remplacement, dans les deuxiè-
me et troisième lignes du sous-paragraphe
a du paragraphe 3°, des mots « hommes,
des garçons, filles ou femmes qu'il em-
ploie » par les mots « membres de son
personnel » ;

c) par le remplacement, dans les deuxiè-
me et troisième lignes du sous-paragraphe
b du même paragraphe, des mots « de ces
hommes, de ces garçons, filles ou femmes, »
par les mots « des membres de son person-
nel »;

d) par l'addition des paragraphes sui-
vants :

« 8° Soumettre à l'inspecteur, à sa de-
mande, les plans des installations et de
l'aménagement des équipements;

« 9° Elaborer un programme de pré-
vention des accidents du travail et des
maladies professionnelles. »

1 2 . L'article 25 de ladite loi est mo-
difié :

a) par le remplacement, dans la dernière
ligne du paragraphe 2, du mot « pertinen-
tes. » par ce qui suit: « pertinentes; à des
fins d'analyse, ils peuvent, sans avoir à
payer, prélever des échantillons de maté-
riaux et prendre des objets utilisés par les
travailleurs et ils doivent alors informer le
chef d'établissement de leur geste. »;

b) par l'addition du paragraphe sui-
vant:
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« 8. L'inspecteur peut ordonner la sus-
pension des travaux dans un établissement
dans les cas où il juge qu'il y a un danger
immédiat d'accident; il doit, en même
temps, indiquer au chef de l'établissement
les mesures à prendre pour éliminer le ris-
que d'accident.

Les travaux ne peuvent reprendre avant
que l'inspecteur n'en ait autorisé la reprise.

La contestation devant les tribunaux de
la décision de l'inspecteur de suspendre
les travaux ne suspend pas l'exécution de
l'ordre. »

1 3 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fié par le remplacement, dans les sixième
et septième lignes, des mots « garçon, une
fille ou une femme, » par les mots « mem-
bre du personnel ».

1 4 . L'article 30 de ladite loi, remplacé
par l'article 11 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du mot « trois »
par le mot « six » ;

b) par le remplacement, dans la troi-
sième ligne du paragraphe b, du mot « mil-
le » par les mots « deux mille » ;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe c, des mots
« pour toute » par les mots « pour une
première »;

d) par l'addition du paragraphe suivant :

« d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux paragra-
phes a ou b, suivant le cas. »

1 5 . L'article 32 de ladite loi, remplacé
par l'article 13 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du mot « trois »
par le mot « six » ;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe b, du mot « mille »
par les mots « deux mille » ;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe c, des mots
« pour toute » par les mots « pour une
première »;

1975 Industrial and Commercial Establishments CHAP. 4 9 679

Suspen-
sion des
travaux.

Autorisa-
tion de
reprise.
Exécution
non sus-
pendue
par con-
testation.

S.R.,c.
150, a. 26,
mod.

Id., a. 30,
mod.

Id., a. 32,
mod.



680 CHAP. 4 9 Établissements industriels et commerciaux 1975

d) par l'addition du paragraphe suivant :

« d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux paragra-
phes a ou b, suivant le cas. »

1 6 . L'article 34 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du mot « trois »
par le mot « six » ;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe b, du mot « mille »
par les mots « deux mille » ;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe c, des mots
« pour toute » par les mots « pour une pre-
mière »;

d) par l'addition du paragraphe suivant :

« d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux paragra-
phes a ou b, suivant le cas. »

17. L'article 35 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié:

a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du mot « trois »
par le mot « six » ;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe b, du mot « mille »
par les mots « deux mille » ;

c) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du paragraphe c, du mot
« toute » par les mots « une première » ;

d) par l'addition du paragraphe suivant :

« d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux paragra-
phes a ou b, suivant le cas. »

18. L'article 36 de ladite loi, remplacé
par l'article 15 du chapitre 46 des lois de
1968, est modifié:
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a) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe a, du mot « deux »
par le mot « quatre » ;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe b, des mots « cinq
cents » par le mot « mille » ;

c) par l'addition du paragraphe suivant :

« d) pour toute autre récidive dans les
deux ans, d'une amende dont le montant
ne doit pas être inférieur ou supérieur au
triple des amendes prévues aux paragra-
phes a ou b, suivant le cas. »

1 9 . L'article suivant est inséré après
l'article 36 de ladite loi:

« 36a . Nonobstant le premier alinéa
de l'article 40, si l'infraction visée aux arti-
cles 30 ou 36, suivant le cas, était de na-
ture à mettre directement en danger la vie
ou la santé du personnel d'un établisse-
ment industriel ou commercial, le contre-
venant est passible, sur poursuite du pro-
cureur général ou d'une personne qu'il dé-
signe à cette fin, d'une amende dont le
montant ne doit pas être inférieur ni supé-
rieur à dix fois les amendes prévues aux
paragraphes a ou b, suivant le cas, de l'ar-
ticle 30 ou, le cas échéant, de l'article 36. »

2 0 . L'article 38 de ladite loi est rem-
placé par le suivant :

« 3 8 . 1. Dans une poursuite pour vio-
lation de la présente loi ou d'un règlement,
la preuve qu'une infraction a été commise
par un agent, un mandataire ou un em-
ployé d'une personne physique ou morale
suffit à établir qu'elle a été commise par
cette personne à moins que celle-ci n'éta-
blisse que l'infraction a été commise à son
insu, sans son consentement ou malgré des
dispositions prises pour prévenir sa com-
mission.

2. Lorsqu'une personne morale com-
met une infraction, tout administrateur,
dirigeant, employé ou agent de cette corpo-
ration, qui a prescrit ou autorisé l'accom-
plissement de l'infraction ou qui y a con-
senti, est réputé avoir participé à l'infrac-
tion et est passible de la même peine que
celle qui est prévue pour une corporation,

S.R.,c.
150, a.
36a, aj.

Peine
pour in-
fraction
mettant
en danger
la vie ou
la santé.

S.R., c.
150, a. 38,
remp.

Infraction
réputée
commise
par agent,
etc., d'une
personne.

Adminis-
trateur,
etc.,
réputé
partie à
l'infrac-
tion.



682 CHAP. 4 9 Etablissements industriels et commerciaux 1975

que la corporation ait ou non été poursui-
vie ou déclarée coupable. »

2 1 . Les articles suivants sont insérés
après l'article 39 de ladite loi;

« 3 9 a . Sauf en cas de récidive dans les
deux ans et dans les cas visés aux articles
32 et 36a, aucune poursuite pénale n'est
intentée en vertu de la présente loi et des
règlements à moins que la personne auto-
risée à l'intenter n'ait adressé par la poste
au contrevenant un avis préalable décri-
vant l'infraction et spécifiant l'amende mi-
nimum, le montant des frais et l'endroit où
le paiement doit être fait dans les dix jours
suivant l'avis.

Le paiement du montant requis dans le
délai fixé par l'avis empêche la poursuite
pénale.

Après ce paiement, l'inculpé doit être
considéré comme ayant été trouvé coupa-
ble de l'infraction.

Ce paiement ne peut cependant être in-
voqué comme admission de responsabilité
civile.

L'omission de donner l'avis requis par
le présent article ne peut être invoquée à
l'encontre d'une poursuite pour infraction
et il n'est pas nécessaire d'alléguer qu'il a
été donné, ni d'en faire la preuve. Mais,
si l'inculpé, lors de sa comparution, admet
sa culpabilité et prouve ensuite que cet
avis ne lui a pas été donné, il ne peut être
condamné à payer un montant plus élevé
que celui qu'il aurait été appelé à payer en
vertu de l'avis.

« 3 9 b . Dans une poursuite en vertu de
la présente loi ou des règlements, il n'est
pas nécessaire de produire l'original d'un
livre, d'un registre, d'une ordonnance ou
de tout document en la possession du mi-
nistère du travail et de la main-d'oeuvre
ou, selon le cas, de la Commission de l'in-
dustrie de la construction. Une copie ou
un extrait dûment certifié conforme par
l'inspecteur en chef fait preuve de la teneur
de l'original.

« 3 9 c . Le tarif des honoraires adopté
par le lieutenant-gouverneur en conseil en
vertu du paragraphe 2 de l'article 71 du
Code de la route (chap. 231) s'applique
pour l'exécution de la présente loi, à l'arti-
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cle 48 de la Loi des poursuites sommaires,
comme s'il avait été adopté en vertu de
l'article 50a de ladite Loi des poursuites
sommaires. »

2 2 . L'article 44 de ladite loi, modifié
par l'article 17 du chapitre 46 des lois de
1968, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement du paragraphe
1° par le suivant:

« 1° Edicter les mesures visées à l'article
3 et au paragraphe 1a de l'article 19; »;

S.R.,c.
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b) par le remplacement, dans les deux
dernières lignes du paragraphe 2°, des
mots « des garçons, filles ou femmes ; » par
les mots « du personnel de moins de dix-
huit, ans;»;

c) par l'addition des paragraphes sui-
vants :

« 5°a Déterminer les conditions minima-
les que doivent respecter les programmes
de prévention des accidents du travail et
des maladies professionnelles exigés en
vertu de la présente loi;

« 5°b Déterminer les mesures que le
chef d'établissement doit prendre concer-
nant les conditions de vie des travailleurs
avant de mettre en oeuvre un chantier; »;

d) par le remplacement du premier ali-
néa du paragraphe 6° par le suivant:

« 6° Déterminer les obligations aux-
quelles sont assujettis les détenteurs d'un
permis délivré en vertu de l'article 8, pres-
crire la forme et la teneur des demandes de
permis, les droits exigibles, les documents
qui doivent accompagner la demande de
permis, les renseignements qui peuvent
être requis, les endroits où le permis doit
être affiché et les mentions qu'il doit com-
porter, ainsi que les cas dans lesquels il
peut être révoqué. »

2 3 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


